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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 030-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

Vu la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre de La Membrolle-sur-Choisille, 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Monsieur Christian GATARD, directeur 

adjoint au Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et au Centre Hospitalier Louis Sevestre de La Membrolle sur 

Choisille, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 septembre 2016, assurée par le Directeur 

Général du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Louis Sevestre, 

VU la décision en date du 15 juin 2017, nommant Monsieur Emmanuel PAY, Attaché d'Administration Hospitalière au Centre 

Hospitalier Louis Sevestre, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Monsieur Emmanuel PAY, attaché d’administration hospitalière, est responsable des ressources humaines et 

faisant fonction de Directeur adjoint au Centre Hospitalier Louis Sevestre. A ce titre, il reçoit au nom de la Directrice Générale, 

délégation pour signer les documents et pièces relatifs à la gestion courante des services administratifs, techniques et 

logistiques du Centre Hospitalier Louis Sevestre, et notamment : 

- tous les actes de gestion du personnel relevant du titre IV du statut général de la fonction publique hospitalière, y 

compris les assignations au travail,  

- les actes concernant les soins sans consentement. 

 

A l’exception : 

- des décisions relatives au recrutement et déroulement de carrière du personnel permanent, 

- des décisions d'ordre disciplinaire, 

- des ordres de mission du personnel de direction, 

- des autorisations d'absence et de congé du personnel de direction, 

- des documents, décisions ou conventions ayant trait à la gouvernance de l’établissement, 

- des dossiers et correspondances en lien avec l’Agence Régionale de Santé ou toute autre autorité administrative, 

- des décisions relatives aux personnels médicaux,  

- des documents ou décisions impactant l’équilibre budgétaire, 

- actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur Emmanuel PAY, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian GATARD, Directeur du 

site du Centre Hospitalier Louis Sevestre, reçoit, au nom de la Directrice Générale, délégation pour signer : 

 les documents budgétaires et comptables se rapportant notamment à l’ordonnancement des charges et des 

produits des comptes de résultat principaux et des comptes de résultat annexes, à l’attribution des emprunts et aux 

outils de gestion de la trésorerie, à la gestion patrimoniale des établissements, à l’engagement des commandes 

d’investissement et de maintenance des marchés informatiques et aux dépenses d’exploitation des systèmes 

d’information ;  

 signe tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres de fournitures et services, 

à l’exception des décisions d’attribution des marchés et accords-cadres de fournitures et services au-delà des 

seuils de procédure formalisée et des actes d’engagement et avenants des marchés formalisés de fournitures et 

services, 

 les protocoles transactionnels, 
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 tous les actes de gestion des personnels médicaux hospitaliers titulaires et contractuels, y compris les assignations 

au travail, 

 les sanctions disciplinaires, 

 les ordres de mission et les états de frais des cadres de direction, 

 les conventions de mise à disposition de personnel. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier Louis Sevestre, et 

publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 

du Code de la santé publique. 

 

Tours, le 1
er

 septembre 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
D'INDRE-ET-LOIRE  94, boulevard Béranger CS 33228
37032 TOURS CEDEX 1
Arrêté portant délégation de signature en matière d'autorisation de vente de biens meubles saisis
Le directeur départemental des finances publiques d’Indre-et-Loire,
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article R* 260 A-1 ;
Vu la décision du directeur général des finances publiques du 7 novembre 2011 ;
Arrête :
Art. 1er – Délégation de signature est accordée aux personnes suivantes en vue d'autoriser la vente des biens meubles
saisis :
 M. Eric RAIMBAULT, administrateur des finances publiques ;
 M. Frédéric FRAYSSE, administrateur des finances publiques adjoint ;
 M. Georges PELLISSON, administrateur des finances publiques adjoint ;
- Mme Dominique PIAZZA-DUMAY, administratrice des finances publiques adjointe, jusqu'au 30 septembre 2017.

Art. 2 – Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Art. 3 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
Tours, le 1er septembre 2017signé Jacques BAZARD
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
D’INDRE ET LOIRE
Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale
Le directeur départemental des finances publiques d’Indre-et-Loire,
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
notamment son article 9 ;

Vu l'arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques d'Indre-et-
Loire ;

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jacques BAZARD, administrateur général des finances
publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques d'Indre-et-Loire ensemble la décision du
directeur  général  des  finances  publiques  en  date  du  15  juillet  2014  fixant  au  1er  octobre  2014  la  date
d’installation de M. Jacques BAZARD dans les fonctions de directeur départemental  des finances publiques
d’Indre-et-Loire ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale à l'effet de signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division
ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux, d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la division fiscalité des particuliers et des professionnels :

M. Georges PELLISSON, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division ;
Mme Anne-Marie BENEDETTI, inspectrice divisionnaire des finances publiques, adjointe ;
Mme Fabienne LANGLOIS, inspectrice divisionnaire des finances publiques, adjointe ;
- Service assiette des particuliers et des professionnels, affaires foncières     :
M. Fabrice MANISZEWSKI, inspecteur des finances publiques.
2. Pour la division du contrôle fiscal et des affaires juridiques :
M. Frédéric FRAYSSE, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division ;
Mme Dominique PIAZZA-DUMAY, administratrice des finances publiques adjointe, responsable par intérim de
la division jusqu'au 30 septembre 2017 ;
Mme Emmanuelle LONGERAY, inspectrice divisionnaire des finances publiques, adjointe ;
Mme Nadège PARASOTE, inspectrice divisionnaire des finances publiques, adjointe ;
- Service du contrôle fiscal et des poursuites pénales :
Mmes Agnès LEMOINE et Ghislaine MOREAU, inspectrices des finances publiques ;
3. Pour le centre prélèvement service :
Mme Christine DELAROCQUE, inspectrice des finances publiques, responsable de la division.
Article 2 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées.
Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
Tours, le 1er septembre 2017 Jacques BAZARD
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES D’INDRE-ET-LOIRE
Décision de délégation spéciale de signature et de représentation
Le directeur départemental des finances publiques d’Indre-et-Loire,

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  notamment  son  article
R. 1212-12 ;

Vu le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 modifié relatif à la réalisation d'acquisitions foncières pour le compte
des collectivités publiques dans certains départements, notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 modifié relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article 4 ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  18  septembre  1974  rendant  applicable  dans  le  département  le  régime  des
procédures  foncières  institué  par  les  articles  R.  1212-9  à  R.  1212-16  du  code  général  de  la  propriété  des
personnes publiques, par le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 modifié relatif à la réalisation des acquisitions
foncières  pour  le  compte  des  collectivités  publiques dans  certains  départements  et  par  l’article  4  du décret
n° 2011-1612  du 22  novembre 2011  modifié  relatif  aux première,  deuxième,  troisième et  quatrième parties
réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jacques BAZARD, administrateur général des finances
publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques d’Indre-et-Loire ensemble la décision du
directeur  général  des  finances  publiques  en  date  du 15  juillet  2014  fixant  au  1er  octobre  2014  la  date
d’installation de M. Jacques BAZARD dans les fonctions de directeur départemental  des finances publiques
d’Indre-et-Loire ;

Décide :

Article  1 –  Les  personnes  visées  ci-dessous  sont  désignées  afin  d'assurer  la  suppléance  de  la  fonction  de
Commissaire du Gouvernement auprès de la juridiction de l’expropriation du département d'Indre-et-Loire et de
l'Indre  ainsi  que,  le cas  échéant,  devant la Cour d'appel  compétente,  en vue, notamment,  de  la  fixation des
indemnités d'expropriation :

-  Mme  Anne  VIGNAUX,  inspectrice  principale  des  finances  publiques,  responsable  du  Pôle  d'évaluation
domaniale,

-  Mme Martine DOLLAT,  inspectrice  divisionnaire  des  finances publiques,  responsable  du service  local  du
Domaine,

- Mme Eugénie DERUELLE, inspectrice des finances publiques,

- Mme Marie-Agnès TAVERNIER, inspectrice des finances publiques,

en fonction au sein du Pôle d'évaluation domaniale.

Article 2 – Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées.

Article 3 – La présente décision sera affichée dans les locaux où exercent les agents délégataires d 'Indre-et-
Loire.

Tours, le 19 septembre 2017 signé Jacques BAZARD
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DIRECTION  GENERALE  DES  FINANCES  PUBLIQUES  DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DES
FINANCES PUBLIQUES D’INDRE-ET-LOIRE  94,  boulevard  Béranger  CS 33228 37032 TOURS CEDEX
1Délégation de signature aux conciliateurs fiscaux adjoints
Le directeur départemental des finances publiques d’Indre-et-Loire,
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe
IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;
Vu la décision du 1er octobre 2012 nommant M. Georges PELLISSON, administrateur des finances publiques
adjoint  et  Mme Nadège  PARASOTE,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  conciliateurs  fiscaux
adjoints du département d'Indre-et-Loire ;
Vu la décision du 15 octobre 2013 nommant Mme Dominique PIAZZA-DUMAY, administratrice des finances
publiques adjointe, conciliatrice fiscale adjointe du département d'Indre-et-Loire ;
Vu la décision du 4 mars 2016 nommant Mme Emmanuelle LONGERAY, inspectrice divisionnaire des finances
publiques, conciliatrice fiscale adjointe du département d'Indre-et-Loire ;
Vu la décision du 1er septembre 2017 nommant M. Frédéric FRAYSSE, administrateur des finances publiques
adjoint, conciliateur fiscal adjoint du département d'Indre-et-Loire ;
Arrête :
Article 1er - Délégation de signature est donnée à M. Frédéric FRAYSSE, M. Georges PELLISSON et, jusqu'au
30  septembre  2017,  Mme  Dominique  PIAZZA-DUMAY,  administrateurs  des  finances  publiques  adjoints,
conciliateurs fiscaux départementaux adjoints, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la
révision d'une décision prise par un service du département dans les limites et conditions suivantes :
1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts ;
2° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées
sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;
3° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ;
4° dans la limite de 200 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;
5° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L.
283 du livre des procédures fiscales ;
6° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement.
Article 2 - Délégation de signature est donnée à Mme Emmanuelle LONGERAY et Mme Nadège PARASOTE,
inspectrices divisionnaires des finances publiques, conciliatrices fiscales départementales adjointes, à l’effet de se
prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par un service du département
dans les limites et conditions suivantes :
1° dans la limite de 100 000 €, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts ;
2° dans la limite de 100 000 €, pour les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées
sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;
3° dans la limite de 100 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ;
4° dans la limite de 100 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;
5° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L.
283 du livre des procédures fiscales ;
6° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement.
Article 3 - Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.
Article 4 - Le présent arrêté sera affiché dans les locaux où exercent les agents.
Tours, le 1er septembre 2017 signé Jacques BAZARD
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
D’INDRE-ET-LOIRE
Délégation de signature en matière d'évaluation et de gestion domaniales
Le directeur départemental des finances publiques d’Indre-et-Loire,

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  notamment  ses  articles
D. 1212-25, D. 2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l'article 33 ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 modifié relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jacques BAZARD, administrateur général des finances
publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques d’Indre-et-Loire ensemble la décision du
directeur  général  des  finances  publiques  en  date  du 15  juillet  2014  fixant  au  1er  octobre  2014  la  date
d’installation de M. Jacques BAZARD dans les fonctions de directeur départemental des finances publiques
d’Indre-et-Loire ;Décide :

Article 1 – Délégation de signature est donnée à  Mme Anne VIGNAUX, inspectrice principale des finances
publiques, responsable du Pôle d'évaluation domaniale et, en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière, à
Mme  Martine  DOLLAT,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  responsable  du  service  local  du
Domaine,  dans  les  conditions  et  limites  fixées  par  la  présente  décision,  à  l'effet  d'émettre,  au  nom  de
l'administration, les avis d'évaluation domaniale.

Délégation de signature est donnée à Mme Martine DOLLAT, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
responsable du service local du Domaine et, en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière, à Mme Anne
VIGNAUX, inspectrice principale des finances publiques, responsable du Pôle d'évaluation domaniale, dans les
conditions et limites fixées par la présente décision, à l'effet de : 

- fixer l'assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d'aliénation des biens de l’État ;

- suivre les instances relatives à l'assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux ainsi qu'au
recouvrement de toute somme dont la perception incombe au comptable chargé des produits domaniaux (articles
R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de l'article R. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

Reçoivent  également  délégation  de  signature,  les  personnes  suivantes,  pour  signer  et  émettre,  au  nom de
l'administration, les avis d'évaluation domaniale, portant sur l'estimation :

• en valeur vénale des immeubles et fonds de commerce, dans la limite de 320 000 euros pour les biens
situés en Indre-et-Loire et 250 000 euros pour ceux situés dans l'Indre, indemnités accessoires comprises ;

• en valeur locative annuelle, des mêmes biens, dans la limite de 32 000 euros par affaire.

•Mme Eugénie DERUELLE, inspectrice des finances publiques,

- M. Gérard PON-LAYUS, inspecteur des finances publiques,

- Mme Marie-Agnès TAVERNIER, inspectrice des finances publiques,

- Mme Catherine TROUVE, inspectrice des finances publiques.

en fonction au sein du Pôle d'évaluation domaniale.

Reçoivent également délégation de signature les personnes suivantes, pour signer les bordereaux d'envoi, accusés
de réception, relatifs aux instances portant sur les opérations de gestion et d'aliénation des biens de l’État, ainsi
que sur les instances relatives à l'assiette et au recouvrement de toute somme dont la perception incombe au
comptable chargé des produits domaniaux :

- Mme Valérie NOZET, inspectrice des finances publiques,

- Mme Marie-Cécile CHEVALLIER, contrôleuse principale des finances publiques,

- Mme Béatrice OLIVI, contrôleuse principale des finances publiques,
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en fonction au sein du service local du Domaine.

Article 2 – Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées.

Article  3 –  La  présente  décision  sera  publiée  au recueil  des  actes  administratif  du département  d'Indre-et-
Loire.Tours, le 19 septembre 2017 signé Jacques BAZARD
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUE D’INDRE-ET-LOIRE 
 NOMINATION D’UN CONCILIATEURFISCALDEPARTEMENTAL ADJOINT
Le directeur départemental des finances publiques d'Indre-et Loire
décide :
A compter du 1er septembre 2017, M. Frédéric FRAYSSE, administrateur des finances publiques adjoint, est nommé
conciliateur fiscal adjoint du département d'Indre-et-Loire.

Tours, le 1er septembre 2017 signé Jacques BAZARD
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DDFIP PGF - délégations de signature en matière de

contentieux et gracieux fiscal
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
D’INDRE-ET-LOIRE
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal
Le directeur départemental des finances publiques d’Indre-et-Loire,
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques 
Décide :

Article 1er - Dans la limite de leurs attributions, délégation de signature est donnée aux agents dont les noms et grades

sont précisés ci-après, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette,  les décisions d'admission totale,  d'admission partielle ou de rejet,  de

dégrèvement ou restitution d'office, dans les limites fixées ci-dessous ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ;

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans les limites fixées ci-

dessous ;

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de trois cent cinq mille euros (305 000 €) ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des impôts ;

8°  les documents  nécessaires  à l'exécution comptable des  décisions contentieuses  et  gracieuses,  sans limitation de

montant ;

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Nom et prénom des agents Grade
Limite

des décisions  contentieuses

Limite
des décisions  

gracieuses

FRAYSSE Frédéric
Administrateur  des
finances  publiques
adjoint

Sans limite 200 000 €

PELLISSON Georges
Administrateur  des
finances  publiques
adjoint

Sans limite 200 000 €

PIAZZA-DUMAY
Dominique

Administratrice  des
finances  publiques
adjointe,  jusqu'au  30
septembre 2017

Sans limite 200 000 €

BENEDETTI Anne-Marie
Inspectrice
divisionnaire  des
finances publiques

100 000 € 100 000 €

LANGLOIS Fabienne
Inspectrice
divisionnaire  des
finances publiques

100 000 € 100 000 €

LONGERAY Emmanuelle Inspectrice
divisionnaire  des

100 000 € 100 000 €
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finances publiques

PARASOTE Nadège
Inspectrice
divisionnaire  des
finances publiques

100 000 € 100 000 €

Article 2 - Dans  la  limite  de  leurs  attributions,  délégation  de  signature  est  donnée  aux  inspecteurs  des  finances

publiques dont les noms sont précisés ci-après, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette,  les décisions d'admission totale,  d'admission partielle ou de rejet,  de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de soixante mille euros (60 000 €) ;

2° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de soixante

mille euros (60 000 €).

AUGELLE Matthieu LEMOINE Agnès

BORNET Dominique MOREAU Ghislaine

DE FROMENTEL Dorothée PERTHUISON Isabelle

LE CANU Françoise

Article 3 - Dans la limite de ses attributions, délégation de signature est donnée à l'agent des finances publiques de

catégorie B dont le nom est précisé ci-après, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette,  les décisions d'admission totale,  d'admission partielle ou de rejet,  de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de dix mille euros (10 000 €) ;

2° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de dix

mille euros (10 000 €).

GERBER Anne-Christine

Article 4 - Dans la limite de ses attributions, délégation de signature est donnée à l'agent des finances publiques de

catégorie C dont le nom est précisé ci-après, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette,  les décisions d'admission totale,  d'admission partielle ou de rejet,  de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de deux mille euros (2 000 €) ;

2° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de deux

mille euros (2 000 €).

HOULLIER Marie-Laure

Article 5 - Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées.

Article 6 - La présente décision sera affichée dans les locaux du service où exercent les agents délégataires désignés ci-

avant.

Tours, le 1er septembre 2017 signé Jacques BAZARD
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PREFECTURE DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

SECRETARIAT GENERAL POUR L'ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR (SGAMI 
OUEST)
A R R E T E N° 17-209
Modifiant l’arrêté n°16-186 du 2 novembre 2016 accordant délégation de signature  à Monsieur Jean-Yves AUTIE
Directeur Zonal de la police aux frontières Ouest
LE PREFET DE REGION BRETAGNE
 PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE  ET DE SECURITE OUEST
PREFET D’ILLE-ET-VILAINE
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
VU le code de la défense,
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions
modifiée, notamment son article 4,
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 132,
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
VU le décret n° 70-1049 du 13 décembre 1970 relatif à la déconcentration du contrôle financier sur les dépenses de
l’État effectuées au plan local,
VU le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense auprès des préfets
de zone de défense, modifié par le décret n° 95-75 du 21 janvier 1995,
VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires actifs des
services de la police nationale,
VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014  relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du ministère de
l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sécurité intérieure,
VU le décret n° 2003-734 du 1er août 2003, portant création et organisation des services déconcentrés de la direction
de la police aux frontières, 
VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité, 
VU le décret  n°2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de la défense
relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors interministériels de zone de défense et
de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines
dispositions relatives aux secrétariats généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de
la santé publique,
VU le décret du 21 avril 2016 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la région Bretagne, préfet de la zone
de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine,
VU le décret du 10 février 2016  nommant M. Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'Ille-et-Vilaine, 
VU l’arrêté  du  26  janvier  2006  relatif  au  contrôle  financier  des  programmes  et  des  services  du  ministère  de
l’intérieur et de l’aménagement du territoire,
VU l’arrêté interministériel du 28 janvier 2011 pris en application de l’article R 553-1 du code de l’entrée et du
séjour des étrangers et du droit d’asile,
VU l’arrêté du Ministre de l'Intérieur n°582 du 18 octobre 2016 nommant le commissaire divisionnaire Jean-Yves
AUTIE en qualité de directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest et directeur interdépartemental de la
police aux frontières de Rennes,
VU l’arrêté du Ministre de l’Intérieur n° 667 du 22 novembre 2016 nommant le commissaire Marwan LARAICH en
qualité de directeur zonal adjoint de la police aux frontières de la zone Ouest et directeur interdépartemental adjoint
de la police aux frontières de Rennes à compter du 2 janvier 2017, 
VU l’arrêté du Ministre de l’Intérieur DRCPN/SFDARH/OF/ N° 262 du 27 janvier 2017 nommant M. Didier VAN
DER HEIDE, capitaine de police, en qualité de directeur interdépartemental de la police aux frontières d’Orléans,
VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  DRCPN/ARH/OF/n°1938  du  7  juillet  2017  nommant  M.  Sylvain
JANISZEWSKI commandant divisionnaire  fonctionnel en qualité de directeur interdépartemental de la police aux
frontières du Havre à compter du 17 juillet 2017 pour une période de quatre ans, jusqu’au 16 juillet 2021 inclus,
VU l’arrêté du Ministre de l'Intérieur du 30 juin 2017 nommant M. Joël MONTAGNE attaché d’administration de
l’État à la direction zonale de la police aux frontières-Ouest à compter du 1er septembre 2017,
VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  27  juillet  2017  nommant  Mme  Nadège  DEFRAETERE  secrétaire
administrative en qualité de responsable de la cellule budget à la direction zonale de la police aux frontières-Ouest à
compter du 1er septembre 2017,
SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité,
A R R E T E
ARTICLE 1 –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Jean-Yves  AUTIE,  commissaire  divisionnaire,
directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, directeur interdépartemental de la police aux
frontières de Rennes, responsable de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police aux frontières Ouest » du
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budget opérationnel de programme « Moyens des services de police de la zone de défense ouest », afin de procéder
aux expressions de besoins relatifs au budget de son service.
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE pour liquider les dépenses imputées sur
le budget de son service et notamment pour viser les factures et mémoires, constater le service fait et, le cas échéant,
porter mention de l’inscription à l’inventaire.
ARTICLE 2 – Délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE pour certifier les états
de frais de déplacement, les heures supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.
ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves AUTIE, commissaire divisionnaire, directeur
zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, la délégation de signature qui lui est conférée sera
exercée par M. Marwan LARAICH, commissaire de police, directeur zonal adjoint de la police aux frontières de la
zone Ouest à Rennes et, en cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, par M. Joël MONTAGNE attaché
d’administration de l’Etat, chef du département administration-finances, et en cas d’absence ou d’empêchement de
ces derniers, par Mme Céline ROUILLEE, secrétaire administrative de classe normale première adjointe au chef du
département  administration-finances  ou  par  Mme  Nadège  DEPRAETERE  secrétaire  administrative  de  classe
normale seconde adjointe au chef du département administration-finances
ARTICLE 4 – Délégation de signature est également donnée aux directeurs interdépartementaux de la police aux
frontières :
-  M.  Sylvain Janiszewski,  commandant  divisionnaire  fonctionnel,  directeur  interdépartemental  de  la  police  aux
frontières du Havre ;
- M. Patrice TASSET, commandant de police, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Nantes ;
- M. Jean-Louis LEGENDRE, commandant de police, directeur interdépartemental de la police aux frontières de
Cherbourg ;

-  M.  Thierry  VAN DER HEIDE,  capitaine  de  police,  directeur  interdépartemental  de  la  police  aux  frontières
d’Orléans ;
pour toute expression de besoin de fonctionnement courant  inférieure  ou égale  à  2  500 €  pour  les dépenses
d’équipement  relatives  à  leur  service  respectif,  ainsi  que  pour  certifier  les  états  de  frais  de  déplacement  des
personnels de leur service respectif.
 ARTICLE 5 – Délégation de signature est également donnée aux chefs de centre de rétention administrative 
situés dans le ressort de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police aux frontières Ouest » : - M. 
Olivier MARTEL, capitaine de police chef du centre de rétention administrative d’Oissel (Seine-Maritime) ;
- M. Christophe PITON, capitaine de police, chef du centre de  rétention administrative de Saint-Jacques-de-la-
Lande (Ille-et-Vilaine) ;
pour  toute  expression  de  besoin  de  fonctionnement  courant  inférieure  ou  égale  à  1  000  €  pour  les  dépenses
d’équipement  relatives  à  leur  service   respectif,  ainsi  que  pour  certifier  les  états  de  frais  de  déplacement  des
personnels de leur service respectif.
 ARTICLE 6  –  En cas d’absence ou d’empêchement des directeurs départementaux de la police aux frontières,
délégation est donnée à :
-M.  Pierre-Yves  COLLIN,  capitaine  de  police,  adjoint  au  commandant  de  police  Patrice  TASSET,  directeur
interdépartemental de la police aux frontières de Nantes ; 
-  M. Pierre HEMON, capitaine de police,  adjoint  au commandant de police Jean-Louis LEGENDRE, directeur
interdépartemental de la police aux frontières de Cherbourg ;  
- M.Sébastien JEAN, capitaine de police,  en qualité d’adjoint  au commandant divisionnaire fonctionnel Sylvain
Janiszewski, directeur interdépartemental de la police aux frontières du Havre ;
pour toute expression de besoin de fonctionnement courant  inférieure ou égale à  2  500 €  pour  les dépenses
d’équipement  relatives  à  leur  service  respectif,  ainsi  que  pour  certifier  les  états  de  frais  de  déplacement  des
personnels de leur service respectif.
ARTICLE 7–  En cas d’absence ou d’empêchement des chefs de centre de rétention administrative, délégation est
donnée, dans les conditions fixées à l’article 5 du présent arrêté, à :
-  M.  Eric  KELLER,  major  de  police,  adjoint  du  chef  du centre  de  rétention  administrative  d’OISSEL (Seine-
Maritime) ;
- M. Didier KHODJA, major de police, adjoint au capitaine de police Christophe PITON, chef du centre de rétention
administrative de Saint Jacques de la Lande (Ille-et-Vilaine).
ARTICLE 8 – Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°17-193 du 3 janvier 2017.
ARTICLE 9 – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité
Ouest, responsable du budget opérationnel de programme « Moyens des services de police de la zone de défense et
sécurité Ouest », et le directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, directeur départemental
de la police aux frontières d’Ille-et-Vilaine, responsable de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police aux
frontières Ouest » du budget opérationnel de programme « Moyens des services de police de la zone de défense
Ouest », sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs des régions de Bretagne, Centre-Val de Loire, Normandie et Pays-de-la-Loire.
RENNES, le 20 septembre 2017Le Préfet de la région Bretagne,  Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, 
Préfet d'Ille-et-Vilaine Christophe MIRMAND
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